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CONVENTION  NATIONALË. 

Du  20  Novembre  1792  , l’an  i de  la  République  Françoife, 

Qui  aiitorife  les  Dïreéloires  de  Département  à liquider 
les  créances  qui  n excéderont  pas  800 'livres. 

La  Convention  Nationale-,  conformément  à 
fefprit  des  loix  des  ii  avril  & 13  feptembre  1792,  qui 
ont  eu  pour  objet  de  faciliter  la  liquidation  & le  payement 
dans  les  départemens,  des  créances  de  3 00  livres  & au- 
delTous,  dues  aux  fourniffeurs  . ouvrier-  aurrcs  créanciers 
des  ci-devant  corps  & communau.és  eccléfiaftiques  & 
laïques  fupprimés , décrète  ce  qui  luit  : 

Article  premier. 

Les  rcconnoiffances  de  liquidation  definitives  de  ces 
creances  & de  toutes  celles  qui  n’excéderont  pas  le  montant 
de  800  livres  (la  Convention  nationale  étend  jufqu’à  ladite 
fbmme  de  800  livres  les  diïpolitions  des  loix  des  i i avril 
& 13  feptembre  derniers),  & qui  feront  délivrées  par  les 
direétoires  de  département , conformément  à ladite  loi  du 
[1 3 feptembre , feront  acquittées  par  Je  receveur  du  difiriét 
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du  chef-lieu  du  département,  fur  ies  fonds  qui  iui  feront 
faits  par  la  caiffe  de  l’extraordinaire,  d’après  les  'états  defdites 
reconnoiffances  qui  feront  adreffés  doubles  à l’adininiflrateur 
de  cette  caiffe  par  les  direéloires. 

I I. 

Il  en  fera  de  même  des  reconnoiffances  de  fupplément , 
délivrées  ' pour  intérêt  defdites  créances  à ceux  defdits 
créanciers  qui  n’auroient  précédemment  obtenu  des  ordon- 
nances que  pour  le  capital , & qui  réclameroient  ces  intérêts, 
conformément  à loi-  du  zy  avril  i . 

I I 1. 

Les  ordonnances  ou  reconnoiffances  de  liquidation  qui 
auroient  été  délivrées  antérieurement  au  décembre 

prochain , feront  payées  par  les  receveurs  du  diflriél  du 
domicile  des  parties , auxquels  receveurs  il  fera  fait  un  fonds' 
à cet  effet  par  la  caitTc  de  l’extraordinaire  , auffi  d’après 
des  états  particuliers  qui  feront  adreffés  doubles  à l’admi- 
nfflrateur  parles  direéloires,  & féparés  par  diffriéls. 

IV.- 

Les  propriétaires  des  créances  mentionnées  au  préfent 
décret,  feront  difpenffs  de  la  juftification  prcfctim  parles  loix 
des  2^  juin,  29  juillet,  23  feptembre  derniers  ôl  9 de  ce 
mois , concernant  la  réfidence , le  payement  des  impol  tions, 
des  contributions  direéles  ée  de  la  contribution  j.^atriotiq;  e. 

Au  NOM  DELA  RÉPUBLiQ.UE,  leConfeil  exécutifproyifüire 
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mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs  Si  T ribu- 
naux,  que  la  préfente  loi  ils  faffent  configner  dans  leurs 
regillres , lire  , publier  & afficher , Si  exécuter  dans  leurs 
départemens  & reffiorts  refpeétifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fgnature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris,  le  vingt- quatrième  jour  du  mois  de  novembre  mi] 
fept  cent  quatre-vingt-douze,  l’an  premier  de  la  république 
F rançoife.  Signé  C L A v i È R E.  Contrejigné  G A R A T.  Et 
fcellée  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à /’ original. 


A PARIS, 

DE  L^IM?RIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE, 


M,  U C G.  X C I J. 


